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Résumé
La lutte contre l’inse´curite´ alimentaire et nutritionnelle a connu des succe`s relatifs au cours
des de´cennies passe´es en Afrique subsaharienne, graˆce a` certaines innovations techniques
et a` la mobilisation de nouveaux acteurs. Mais, avec la pe´rennisation des situations « a`
risque », la complexification des contextes « de crise », les interactions impre´vues et les
changements « d’e´chelle », les effets de telles actions s’ave`rent de plus en plus limite´s. Les
enjeux globalise´s et renouvele´s de la se´curite´ alimentaire (convergence entre droits,
capacite´s, ine´galite´s, vulne´rabilite´s. . .) en appellent non seulement a` la mise au point de
nouveaux instruments techniques et politiques mais plus encore a` un changement de
paradigme.
Mots cle´s : crise agricole ; crise alimentaire ; de´veloppement agricole ; disponibilite´
alimentaire ; politique agricole ; politique alimentaire ; nutrition ; ressource alimentaire.
The`mes : alimentation, consommation, nutrition ; territoire, foncier, politique agricole
et alimentaire.
Abstract
The new frontiers of food security. A prospective review
The struggle against food and nutrition insecurity has achieved relative success during the
past few decades: the widespread use of technical innovations (in risks prediction, in
agricultural intensification or in ready-to-use therapeutic foods) has been combined with
the reshaping of the political and humanitarian environment. Still, as risky situations and
food crises continue, these sectorial actions are no longer functional and effective. These
‘‘new or variant food crises’’ are more difficult to anticipate and more complex to solve
because of multi-dimensional and multi-level scales along with unpredictable interactions
between risks, perceptions and actions, in addition to competition between actors. The
challenges concerning securing food are so important that revising our way of thinking has
now become a must. This leads us to reverse the perspective and to no longer consider the
fight against food insecurity in terms of quantified targets and standards but rather as a
process made up of uncertainties, trials and errors, and of various arrangements owing to
existing power relations. Using the concept of ‘‘securing food’’ seems more appropriate to
give a full account of the diverse achievements as well as of the remaining challenges in this
broadened field of inquiries, which encompasses the agro-environmental issue (related to
future effects of climate change), the nutritional sphere, as well as problems of rights,
inequality, vulnerability and resilience.
Key words: agricultural crisis; agricultural development; agricultural policy; food
availability; food crisis; food policy; food resources; public nutrition.




















ce qui est visible
et ce qui l'est moins
Ne pas pouvoir manger, chaque jour, a`
sa faim, des aliments diversifie´s et
sains pour mener une vie active est,
aujourd’hui encore, une re´alite´ banale
pour des millions de personnes en
Afrique subsaharienne. Mais si la faim
parvient a` faire la une des journaux,
c’est presque uniquement en cas
de « crise alimentaire conjoncturelle
aigue¨ » pour ne plus dire « famine »,
terme trop ostracisant, et c’est surtout
par un traitement e´motionnel de
l’information (Janin, 2010a) : la vio-
lence des corps de´charne´s ou des
e´meutes urbaines, mieux que les
discours d’experts, servent d’habiles
de´clencheurs politiques et humanitai-
res (Dauvin, 2006).
Car la re´currence des e´ve´nements
extreˆmes – notamment en zone sahe´-
lienne depuis une de´cennie – a des
effets ambivalents : elle renforce l’aide
d’urgence au de´triment des autres
types d’aides alimentaires ; elle tend
a` les banaliser et, par contrecoup, a`
e´roder la mobilisation des donateurs
(WFP, 2011). Il faut bien reconnaıˆtre
que l’e´mergencedecrises « complexes »
et « durables » dans le domaine alimen-
taire a de quoi de´courager (Khanna,
2009 ; Lang, 2010 ; Janin et de
Suremain, 2012). Non que l’on soit
de´pourvu de capacite´s d’initiative ou
de moyens concrets pour intervenir
(les articles de ce dossier ouvrent ainsi
quelques perspectives dans le champ
technique, socie´tal et politique), mais
bien davantage parce que ces crises
re´sistent de´sormais de plus en plus a`
l’analyse et que les moyens mis en
œuvre restent souvent inadapte´s ou
insuffisants.
En effet, si certaines crises s’imposent,
avec un caracte`re presque ine´luctable,
compte tenu de la conjonction ten-
dancielle de plusieurs facteurs de´fa-
vorables (pe´joration des conditions
agro-e´cologiques, forte croissance
de´mographique, pression accrue sur
les ressources, faiblesses des investis-
sements, carence des politiques, inse´-
curite´ politique, etc.) a` l’instar de la
bande sahe´lienne qui s’e´tend de la
Mauritanie au Soudan et a` la corne
de l’Afrique, d’autres gardent une
certaine impre´visibilite´ : elles peuvent
a` la fois eˆtre mal anticipe´es, inter-
pre´te´es avec difficulte´, y compris par
les experts, a` l’exemple de la crise
mondiale de 2007 a` 2008, ou minimi-
se´es par les gouvernants nationaux
comme au Zimbabwe ou au Niger en
2005 (Crombe´ et Je´ze´quel, 2007 ;
Olivier de Sardan, 2008).
On peut donc le´gitimement s’inter-
roger sur la pertinence actuelle des
interventions mene´es, souvent secto-
rise´es ou ponctuelles, au de´triment de
politiques de long terme. Ainsi en est-
il des diffe´rents dispositifs en charge
de la pre´vention et de la gestion des
crises. Certes, on a affine´ leur maillage
spatial et statistique, certes, on a
re´cemment inte´gre´ des indicateurs
nutritionnels (Bonnecase, 2012), mais
la recherche de causes imme´diates,
internes ou externes l’emporte encore
souvent sur l’analyse des processus
eux-meˆmes et de leurs interactions en
temps re´el. Ces meˆmes dispositifs sont
moins monolithiques et s’ouvrent peu
a` peu a` la concertation et a` la
ne´gociation avec de nouveaux acteurs
(ONG et associations), mais la chaıˆne
de de´cision reste souvent lente et
opaque, les coordinations sont encore
faibles (Maxwell et Parker, 2012), en
de´pit de de´monstration ponctuelle
d’efficacite´ dans la crise nige´rienne
de 2010 a` 2011 (Michiels et al., 2012).
La tendance est e´galement a` faire un
usage de plus en plus fre´quent d’un
savoir d’apparence scientifique mais
dont le contenu est approximatif et
simplifie´ et a` vocation essentiellement
communicationnelle (Swinnen, 2011) :
les cartes pre´sentant des zones de
« faim » en fonction de l’intensite´ du
phe´nome`ne sont ainsi tre`s prise´es sur la
base de l’Integrated Food Security and
Humanitarian Phase Classification
(IPC, 2008) de l’Organisation des
Nations unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) et du Programme
alimentairemondial (PAM) ou sur celle
du Global Hunger Index calcule´ par
l’IFPRI (2010). Cette e´volution peut
s’expliquer par la compe´tition crois-
sante entre institutions internationales
et entre ONG qui impose une me´dia-
tisation croissante et une re´activite´
imme´diate aux phe´nome`nes. Quant
aux donne´es chiffre´es (indicateurs et
scores), dont il est fait un usage
syste´matique, elles participent de la
meˆme fac¸on a` ces compe´titions inter-
institutionnelles et a` une recherche de
le´gitimation a` travers un discours
pseudo-scientifique (Dury et Fouilleux,
2011 ; de Haen et al., 2011).
La se´curite´ alimentaire posse`de e´ga-
lement son lot de fausses e´vidences et
de paradoxes. La question des e´chel-
les – spatiales et temporelles – d’ana-
lyse est critique : il est devenu banal
de rappeler que la se´curite´ d’un
me´nage peut eˆtre ponctuellement
assure´e sans que celle d’un individu
le soit durablement, compte tenu des
diffe´rences de genre, d’aˆge ou des
rapports de parente´. De meˆme, le
contraste saisissant e´tabli entre des
greniers vides et des marche´s bien
approvisionne´s est de´sormais bien
connu. Tandis que d’autres e´tudes
rele`vent l’absence de corre´lation entre
pauvrete´ mone´taire, pre´carite´ alimen-
taire et malnutrition (et inversement)
(Ouedraogo et al., 2007 ; Bocoum
et al., 2012). Phe´nome`ne moins e´vi-
dent encore, le de´calage persistant
entre potentialite´s agricoles, re´coltes
produites, consommation familiale
et commercialisation suscite encore
de nombreuses investigations (Janin,
2001 ; Janin, 2006 ; Dury et Bocoum,
2012).
Que dire alors de la faimmoins visible,
lie´e aux carences en nutriments et
en micronutriments, de´signe´e comme
une « urgence silencieuse » par l’Uni-
cef (1998). Cette forme particulie`re de
sous-nutrition a des conse´quences
non moins conside´rables : morbidite´
plus e´leve´e, de´ce`s pre´mature´, retard
dans le de´veloppement physique et
cognitif des enfants touche´s. Un
nume´ro spe´cial de la grande revue
me´dicale Lancet estimait ainsi que
la sous-nutrition des femmes et des
enfants e´tait responsable d’un tiers des
de´ce`s d’enfants de moins de 5 ans
dans le monde (Black et al., 2008). Et
c’est en Afrique subsaharienne et en
Inde que les pourcentages d’enfants
sous-nutris sont les plus e´leve´s (Black
et al., 2008), meˆme si les cohortes les
plus importantes se situent en Asie du
Sud-Est. Sur 40 pays du monde, dont
les taux de retard de croissance
de´passeraient 40 %, 23 sont situe´s en
Afrique.
En Afrique, la malnutrition est avance´e
commeunecause sous-jacentede55 %
des de´ce`s d’enfants de moins de 5 ans
(Pelletier et al., 1994, cite´s par Benson
et Shekar, 2006) ; la sous-nutrition
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expliquerait plus de 28 % de tous les
de´ce`s en Afrique, soit environ 2,9 mil-
lions de personnes par an (Ezzati et al.,
2003, cite´s parBenson et Shekar, 2006).
A` titre de comparaison, la famine de
1999 a` 2000 en E´thiopie aurait, estime-
t-on, directement cause´ la mort
de 72 000 a` 123 000 personnes, celle
de 2001 a` 2002 au Malawi serait
responsable de la disparition de
47 000 a` 85 000 personnes et seule-
ment 13 000 a` 48 000 de´ce`s pourraient
eˆtre impute´es a` celle du Niger de
2004 a` 2005 (Devereux, 2009). Depuis
la fin du XXe sie`cle, les famines tuent
moins de personnes que les diffe´-
rentes formes de malnutrition asso-
cie´es aux maladies.
Les re´ponses humanitaires en situation
d’urgence alimentaire, en de´pit de leur
le´gitimation politique et me´diatique
font toujours l’objet d’importantes
controverses (Zant, 2012) : de nom-
breuses analyses ont, ainsi, mis en
exergue la faible efficacite´ de l’aide
alimentaire, son impact ne´gatif sur les
marche´s ce´re´aliers locaux (Abdulai
et al., 2005 ; Barrett et Maxwell,
2006), sa possible instrumentalisation
politique, sa faible acceptabilite´ socie´-
tale (Brenton, 2011) ou encore son
de´tournement a` des fins commerciales.
Quant aux actions moins lie´es aux
contextes d’urgence, elles sont a` la fois
moins connues du grand public et
souvent moins critique´es, parce qu’el-
les s’inscrivent souvent mieux dans la
dure´e et qu’elles sont plus fortement
re´approprie´es par les socie´te´s, voire
meˆme directement impulse´es par des
acteurs locaux (collective and commu-
nity-based actions). Elles ne sont
ne´anmoins pas exemptes de risque
de de´rive, elles non plus. Alors que les
ope´rations d’urgence sont souvent
centre´es autour des marche´s (re´gula-
tion des prix), des familles (aides
diverses aux plus de´munies et plus
vulne´rables) et des individus (re´cupe´-
ration nutritionnelle des malnutris),
les ope´rations de long terme concer-
nent des acteurs et des e´chelles
souvent de nature diffe´rente. De`s lors,
le changement institutionnel devient
un ve´ritable enjeu, a` la fois au niveau
des E´tats, des organisations interna-
tionales et des re´gions. La conception
et la mise en œuvre de politiques
complexes, incluant des acteurs des
secteurs de l’agriculture, de l’environ-
nement, de la banque, du commerce,




plutôt que les causes,
les trajectoires
plutôt que les situations
A` ces nombreuses questions, ce
nume´ro the´matique des Cahiers
Agricultures souhaite apporter une
contribution actualise´e.
En particulier parce que, de fac¸on
surprenante, au regard de l’ampleur
du proble`me, la production acade´-
mique en langue franc¸aise dans le
champ spe´cifique de la « se´curite´
alimentaire » en ge´ne´ral, et en Afrique
au Sud du Sahara en particulier, n’est
pas actuellement tre`s foisonnante,
apre`s une production non ne´gligeable
dans les anne´es 1980 et 1990.
Un fosse´ semble exister avec la
production anglo-saxonne en scien-
ces sociales qui peut se targuer de
produire a` la fois des revues spe´cia-
lise´es reconnues (Disasters, Food
Policy, Food Security, IDS Bulletin,
Journal of Food Science. . .) et
des revues plus ge´ne´ralistes (Agricul-
tural Economics, Agronomy for
Sustainable Development, Annals
of Anthropological Practice, Climate
Change, Development and Change,
Global Environmental Change,
Human Ecology, Journal of Peasant
Studies, The Geographical Journal. . .)
traitant ponctuellement du sujet.
Sans compter l’abondante produc-
tion du champ biome´dical avec des
revues e´tablies telles que Social
Science and Medicine, Journal of
Nutrition. . ., qui investissent de plus
en plus ce champ.
En France, la plupart des livres et des
articles traitant de cette proble´matique
transversale – qui embrasse un large
spectre, depuis la variabilite´ des
conditions de production jusqu’a`
la consommation individuelles des
denre´es – rele`vent, surtout depuis
une de´cennie, des sciences e´conomi-
ques et des sciences humaines et
sociales, telles que l’anthropologie,
la ge´ographie, l’histoire, les sciences
politiques ou la sociologie, avec un
traitement nettement plus qualitatif
de l’information. Paralle`lement, la
nutrition publique a peu a` peu e´largi
son champ d’investigation a` ces
questions politiques et socio-e´cono-
miques (Pelletier et al., 2003 ; Hadley
et al., 2011 ; Nanama et Frongillo,
2012).
Pour ce qui concerne des sciences du
milieu et du vivant, in fine, les contri-
butions se situant a` la croise´e des
domaines du de´veloppement et de
l’agriculture nous apparaissent, en
revanche, relativement plus clairse-
me´es. En effet, les agronomes s’inte´res-
sant aux filie`res alimentaires et
aux syste`mes agricoles ont finalement
rarement comme objet d’e´tude la
se´curite´ alimentaire en tant que telle,
meˆme si, de fait, leurs recherches y
contribuent. Elle apparaıˆt davantage
comme une proble´matique connexe,
de´cline´e autour de ses nouveaux
enjeux, afin de re´pondre aussi a` une
nouvelle demande sociale et poli-
tique : d’ou` la floraison re´cente de
documents et de projets traitant du
« changement climatique et se´curite´
alimentaire », « intensification agricole
et se´curite´ alimentaire », « diversifica-
tion culturale et se´curite´ alimentaire »,
« foncier et se´curite´ alimentaire ». . . Il
en est de meˆme pour les sciences
me´dicales pour lesquelles la se´curite´
alimentaire reste ge´ne´ralement une
cause sous-jacente de l’inse´curite´
nutritionnelle, sans eˆtre re´ellement
analyse´e.
Un challenge supple´mentaire de ce
nume´ro the´matique re´side dans
l’approche choisie pour ce dossier.
La notion de se´curisation alimentaire
a ainsi e´te´ mise en avant plutoˆt
que celle, de´sormais reconnue par
les experts et les de´veloppeurs, de
se´curite´ alimentaire et nutritionnelle
(Weinga¨rtner, 2006). Cette dernie`re
s’attache en effet surtout a` mesurer
des e´tats en fonction d’objectifs et
de normes a` atteindre (Touzard et
Temple, 2012). De ce fait, elle nous
est apparue moins novatrice et
moins fonctionnelle pour appre´hender
les nouvelles dynamiques agricoles
et alimentaires en Afrique sahe´lo-
soudanienne (Dilley et Boudreau,
2001), comme pour rendre compte
de la diversite´ des initiatives (indivi-
duelles, communautaires et institu-
tionnelles), et pour mettre en exergue
les de´fis a` relever.
Ce terme, qui peut paraıˆtre simple, est
pourtant encore peu utilise´ et restait
assez mal de´fini jusqu’au de´but des
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anne´es 2000. Force est de reconnaıˆtre
qu’il ne provient pas du monde des
agronomes, ni de la sphe`re e´cono-
mique et qu’il a davantage partie lie´e
avec la ge´opolitique et les sciences du
territoire.
Une approche en termes de « se´curisa-
tion alimentaire » mettra l’accent sur
les actions et les apprentissages
concourant a` ame´liorer les conditions
(et les e´tapes) d’une ame´lioration des
situations alimentaires (food security
practices et food values chains)
(Kaplinsky, 2000).
Cela revient aussi a` rendre compte des
essais, des arrangements, des mobili-
sations de toute nature (lutte contre les
asyme´tries d’information et de pou-
voir), des gains possibles et des
marges de manœuvre a` rechercher
(lutte contre les pertes et les gaspilla-
ges, par exemple), meˆmes s’ils ne sont
pas re´alise´s (food actions chains).
Cette approche conduit a` s’inte´resser
aux actions concre`tes en matie`re
de gestion re´currente des ale´as,
des potentialite´s et des ressources
(Mortimore et Adams, 2001), variables
et ine´galement re´parties, de valorisa-
tion des pratiques profanes ou exper-
tes (Vall et al., 2011), de diffusion des
innovations techniques et socie´tales
locales ou importe´es, de promotion
des coordinations d’acteurs et de
re´gulations collectives du risque, des
ressources et des territoires (Prabhu
Pingali et al., 2005). La queˆte de
« nouveaute´ » ne doit cependant pas
conduire a` oublier le passe´. C’est
pourquoi, une relecture attentive
des trajectoires historiques peut se
re´ve´ler riche d’enseignements (Fraser,
2007).
A` ce niveau, la « se´curisation alimen-
taire » a donc une relative proximite´
avec le concept, polymorphe et mal
de´limite´, de gouvernance alimentaire,
qui semble presque de´ja` de´laisse´
au profit de ceux de souverainete´
alimentaire et dedroit a` l’alimentation
(Hrabanski, 2011 ; Pouch, 2011 ;
Postolle et Bendjebbar, 2012). Cela
implique aussi d’inverser la perspective
afin de conside´rer davantage « les
processus et les syste`mes d’actions »
visant a` mobiliser les savoirs et les
ressources afin d’ame´liorer de manie`re
durable les conditions d’approvision-
nement des consommateurs urbains et
ruraux (Hubert et Cle´ment, 2006).
Dans cette perspective, la mise en
e´vidence des dysfonctionnements au
sein des syste`mes alimentaires peut
constituer un pre´alable judicieux a`
toute intervention. En effet, derrie`re
un ordonnancement annonce´ et pro-
gramme´ (strate´gies et cadres d’action),
la se´curisation alimentaire pre´sente
son lot de processus non intention-
nels : valorisation tardive de savoirs
locaux, transferts spontane´s de pro-
duits, mise en re´seau d’acteurs socia-
lement distants, rapports de pouvoir
autobloquants. . .
La se´curisation alimentaire implique
aussi que l’on cesse d’aborder le
« proble`me » de la faim de manie`re
trop sectorielle, en de´pit de progre`s et
de re´ussites ponctuelles ave´re´s : agro-
nomiques (produire plus et mieux. . .),
e´conomiques (re´duire la pauvrete´,
stabiliser les prix. . .) ou nutritionnels
(nourrir et soigner « correctement » les
populations vulne´rables).
Elle pose ainsi la question des rapports
entre acteurs, des mode`les de de´ve-
loppement locaux ou importe´s, de la
gestion durable des ressources, du
poids des ine´galite´s. Elle accorde une
plus grande attention aux processus
de construction et de validation de
la connaissance comme d’e´valuation
des efforts accomplis, certains aise´s a`
de´crypter, d’autres plus difficiles a`
percevoir.
En outre, elle rend ne´cessaire l’e´labo-
ration de « nouvelles » politiques agri-
coles et alimentaires faisant le pari
de l’adaptabilite´ contextuelle et de la
complexite´ syste´mique (Fischer et al.,
2012) pour en finir avec des cadres
programmatiques et normatifs diffici-
lement applicables (Zoundi, 2012).
Cela revient aussi a` accorder une plus
large place aux processus organisa-
tionnels qui travaillent les socie´te´s
des pays concerne´s. Cela englobe
encore l’ensemble des efforts visant
a` fournir des cadres politiques struc-
turants a` la lutte contre l’inse´curite´
alimentaire, sous forme d’appui,
d’incitations, de formation (IFPRI,
2004 ; Touzard et Temple, 2012 ;
Zoundi, 2012).
Les lecteurs l’auront donc compris : la
« se´curisation alimentaire » devrait peu
a` peu s’imposer comme approche en
Afrique subsaharienne, compte tenu
des enjeux renouvele´s (Janin, 2010b),
des contextes diffe´rencie´s et des couˆts
croissants d’intervention.
De ce fait, il existe aussi un lien e´troit
et contingent entre « innovation » et
« se´curite´ alimentaire ». Les perspecti-
ves plutoˆt ne´gatives a` l’horizon
2050 sur l’e´volution des besoins ali-
mentaires par rapport aux ressources
disponibles en accentuent encore le
caracte`re strate´gique (Benoit-Cattin et
Dorin, 2012) sur la diversite´ de ces
« sentiers alimentaires »).
Ainsi, l’aggravation tendanciellemode´-
lise´e de la variabilite´ bioclimatique (et
ses conse´quences sur les rendements
ce´re´aliers, par exemple), la marchan-
disation renforce´e des facteurs de
production (terre, eau, semences. . .)
et l’accroissement des ine´galite´s e´co-
nomiques et alimentaires constituent
inde´niablement des acce´le´rateurs du
changement et de l’innovation sous
contrainte avec lesquels doivent
composer socie´te´s, institutions et gou-
vernements (Smit et Wandel, 2006).
Pour autant, tous les scenarii futurs ne
sont pas de´limite´s (Esnouf et al.,
2011) : ces changements sont, certes,
a` la fois susceptibles de ge´ne´rer
des tensions nouvelles (compe´tition
d’acce`s aux ressources, exclusion
sociale, marquage territorial. . .)
comme de re´activer certains proces-
sus porteurs d’adaptation, de re´action
et de re´silience (Manyena Siambabala,
2006), a` diffe´rentes e´chelles. Les
phe´nome`nes sociaux (Hrabanski,
2011) peuvent donc eˆtre conside´re´s
comme des marqueurs pertinents des
processus d’innovation (Holt Gime´nez
et Shattuck, 2011).
Les trajectoires des socie´te´s et des
territoires vulne´rables, en termes de
se´curisation alimentaire peuvent eˆtre
envisage´es a` plusieurs niveaux : elles
de´pendent d’abord de la capacite´
a` mobiliser des potentialite´s et des
ressources supple´mentaires tout en
desserrant certains verrous technologi-
ques, socie´taux et politiques (controˆle,
inde´cision, rivalite´s, arbitraire. . .) qui
inhibent les initiatives ; elles tiennent
aussi a` la capacite´ a` composer avec les
diffe´rentes formes de vulne´rabilite´ et
de fragilite´s, structurelles et conjonctu-
relles (Adger, 2006 ; Ingram, 2011) en
inte´grant la dimension syste´mique du
risque et des crises (Timmer, 2009).
Si, dans un contexte de crise syste´-
mique et durable, on assiste a` une
multiplication des re´ponses innovan-
tes, tant techniques, socie´tales qu’ins-
titutionnelles, il paraıˆt ne´anmoins
judicieux de ne pas s’enfermer dans
la conjoncture imme´diate et prendre
en compte le temps plus long (Fraser,
2007).
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Les apports




Le dossier « La se´curisation alimen-
taire en Afrique subsaharienne » a e´te´
construit a` partir de deux exigences :
s’appuyer sur des analyses originales,
issues d’enqueˆtes de terrain et pro-
poser des re´flexions prospectives.
Le lecteur attentif y retrouvera trois
questions a` la fois transversales et
centrales : celle de la formalisation, de
la validation et de la diffusion de
savoirs dans le domaine de la lutte
contre les crises alimentaires et nutri-
tionnelles ; celle de l’e´mergence et de
la reproduction des situations d’inse´-
curite´ alimentaire ; celle de la refon-
dation de politiques re´gulatrices et
incitatives plus efficaces.
Le paradigme des savoirs,
des crises
et des mobilisations
Le texte de Touzard et Temple (2012)
re´pond a` une double ambition :
rappeler les limites des approches
actuelles norme´es et un peu fige´es
de la se´curite´ alimentaire ; en appeler
a` un changement complet de para-
digme construit autour de la notion de
se´curisation alimentaire (dont nous
avons de´ja` longuement pre´sente´ la
richesse dans les pages pre´ce´dentes).
La question des savoirs et des repre´-
sentations (des risques et des crises)
est e´galement au cœur des articles de
Bonnecase (2012) et de Michiels et al.
(2012). Tous deux traitent de la
situation du Niger, pays en butte a`
des crises agricoles, alimentaires et
nutritionnelles re´pe´te´es depuis plu-
sieurs de´cennies et dont les perspecti-
ves a` moyen terme ne laissent pas
d’inquie´ter. Le terme de « crise » est-il
d’ailleurs encore approprie´ s’interro-
gent les auteurs ? Sans chercher a`
masquer la gravite´ des faits, ils ont
plutoˆt cherche´ a` dresser un bilan
constructif – notamment en termes
d’apprentissage – de la gestion passe´e
et actuelle des crises.
La comparaison des deux dernie`res
crises alimentaires et nutritionnelles
(2004/2005 et de 2010/2011) permet a`
Michiels et al. (2012) de montrer que
les dispositifs de pre´vention et de
gestion des crises ont sensiblement
e´volue´ au Niger, a` la fois dans leurs
composantes techniques et politi-
ques. Les outilsmobilise´s (notamment
de re´habilitation nutritionnelle), mal-
gre´ leurs limites, ne sont pas ne´ces-
sairement inadapte´s. La tre`s grande
vulne´rabilite´ des populations et leur
faible capacite´ de re´silience explique
bien davantage les difficulte´s d’une
e´ventuelle « sortie de crise » et plaide
pour l’e´laboration de nouvelles for-
mes d’accompagnement social et
e´conomique.
Pour sa part, Bonnecase (2012)
revient sur une ide´e rec¸ue : les
de´cideurs n’ont pas attendu la crise
de 2004-2005 pour de´couvrir les indi-
cateurs nutritionnels. La pre´valence
de la malnutrition e´tait e´tablie depuis
au moins les anne´es 1990, mais elle
n’e´tait pas re´ellement prise en compte
dans les dispositifs. Depuis, les
enqueˆtes nutritionnelles se sont mul-
tiplie´es, sont de´sormais d’un usage
courant et viennent le´gitimer certai-
nes interventions.
La re´flexion mene´e par Postolle et
Bendjebbar (2012) sur la dimension
politique du concept de souverainete´
alimentaire nous e´loigne, en appa-
rence du moins, des contextes afri-
cains de crise. En re´alite´, sa force
d’interpellation et de mobilisation est
bien e´tablie puisque c’est elle qui
anime les de´bats dans de nombreuses
are`nes internationales et nationales.
L’originalite´ du propos re´side essen-
tiellement dans la convergence pro-
gressive entre ce concept et le droit a`
l’alimentation. Elle implique des rap-
prochements futurs entre des acteurs





Deux articles (Dury et Bocoum,
2012 ; Wannehain et Janin, 2012
[a` paraıˆtre]) reviennent, avec des
me´thodologies diffe´rentes sur des
terrains situe´s dans deux zones
agricoles du Mali et abordent un
aspect fondamental de la se´curite´
alimentaire et nutritionnelle : sa
dimension complexe et construite
(Arditi et al., 2011). Ils s’efforcent
de montrer que l’inse´curite´ alimen-
taire n’est pas, meˆme dans des
socie´te´s et des territoires fragiles,
une fatalite´ naturelle ou historique
mais qu’elle de´pend e´galement forte-
ment de l’enchaıˆnement temporel
d’un ensemble de de´cisions humaines
(en matie`re de gestion des stocks,
des revenus, des de´penses, des
charges. . .).
Partant de ce constat, Dury et Bocoum
(2012) ont mis en e´vidence le carac-
te`re multicausal de l’inse´curite´ alimen-
taire et nutritionnelle et le roˆle relatif
de la production agricole en zone
soudanienne malienne. La re´gion de
Sikasso est, en effet, exemplaire d’une
situation paradoxale. Pourquoi cette
re´gion, dote´e de fortes potentialite´s
agricoles (Blein et al., 2008), ve´ritable
« grenier vivrier », affiche-t-elle des
indicateurs nutritionnels aussi mau-
vais ? S’appuyant sur des donne´es
d’enqueˆte nationale, ils montrent
que la consommation calorique et le
score de diversite´ alimentaire des
me´nages de cette re´gion est infe´rieure
a` celle de la plupart des autres re´gions
maliennes. De nombreuses zones
d’ombre subsistent pour hie´rarchiser,
a` partir des donne´es disponibles, les
diffe´rentes causes explicatives de cette
malnutrition et de cette alimentation
de´se´quilibre´e. Une des hypothe`ses
explicative du paradoxe est celle d’un
manque de temps pour s’occuper des
enfants de la part des femmes, trop
prises dans les activite´s productives
agricoles.
Plus au nord, adoptant quasiment
une de´marche d’anthropologie e´co-
nomique, Wannehain et Janin (2012)
se sont efforce´s de de´cortiquer les
modes de gestion des re´coltes ce´re´a-
lie`res dans deux zones d’e´tude. Pour
diffe´rencie´s qu’ils soient, les me´ca-
nismes de prise de de´cision sont
re´gis par certaines contraintes. Le
niveau des de´penses d’exploitation
et des charges alimentaires, la diver-
site´ des sources de revenus influen-
cent fortement la « de´cision de mise
en marche´ ». Ces comportements,
loin d’eˆtre erratiques ou marginaux,
ont une influence directe sur les
niveaux des disponibilite´s ce´re´alie`res
re´serve´es a` la consommation et
donc sur la satisfaction des besoins
alimentaires.
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Les trajectoires incertaines
des politiques
Ce dossier re´serve a` la question « des
politiques » (policy) – agricoles et de
de´veloppement – une place de choix.
Sans doute est-ce le signe de la fin d’un
discre´dit pesant sur une certaine forme
d’action publique apre`s plusieurs
de´cennies de libe´ralisme. Sans doute
est-ce aussi lie´e a` l’intensite´ et la dure´e
inhabituelle d’une crise multiforme
entame´e en 2008 qui met a` mal nos
sche´mas explicatifs.
D’ou` la floraison d’e´tudes re´centes, sur
l’instabilite´ des marche´s et les outils
d’information et de re´gulation a` pro-
mouvoir (David-Benz et al., 2012),
d’ou` e´galement les re´flexions macros,
plutoˆt prospectives, sur le devenir
des syste`mes agroalimentaires au
Nord et au Sud (Esnouf et al., 2011).
Compte tenu de l’appartenance dis-
ciplinaire de leurs auteurs respectifs,
la question du « politique » (au sens
de politics), des jeux de pouvoir,
des rapports de de´pendance ou de
connivence, reste ne´anmoins peu
de´veloppe´e.
Quatre articles dressent un e´tat de la
question des politiques agricoles en
Afrique subsaharienne et de leurs liens
avec la se´curite´ alimentaire, a` des
e´chelles diffe´rentes :
– nationale, pour le Mali (Ge´rard
et al., 2012) ;
– sous-re´gionale, pour le marche´ du
riz ouest-africain (Lanc¸on et Mendez
del Villar, 2012) ;
– re´gionale, pour l’ensemble de
l’Afrique subsaharienne (Benoit-
Cattin et Dorin, 2012 ; Zoundi, 2012).
Ils s’efforcent, de manie`re nuance´e,
de faire la part entre ce qui est a` mettre
au cre´dit ou au de´bit des politi-
ques mene´es depuis les anne´es 1960.
Paralle`lement, le lecteur y trouvera
des de´veloppements originaux sur
les « nouvelles politiques agricoles
et alimentaires » (Maxwell et Slater,
2003 ; Von Braun, 2010) a` mettre en
œuvre pour œuvrer dans le champ de
la se´curisation.
Benoit-Cattin et Dorin (2012) de´ve-
loppent l’ide´e de l’he´te´roge´ne´ite´ des
« sentiers agricoles et alimentaires »
de l’Afrique subsaharienne. Pour la
mener a` bien, ils s’appuient sur des
se´ries chronologiques de donne´es
exploitables a` partir des bases de
donne´es de la FAO. Ces dernie`res
montrent, s’il en est besoin, l’existence
de diffe´rences non ne´gligeables entre
pays. Le lien commune´ment e´tabli
entre la production agricole et la
se´curite´ alimentaire est questionne´ a`
partir des donne´es de disponibilite´
(indicateur de la consommation), de
de´pendance vis-a`-vis de l’exte´rieur
(indicateur du commerce), de pro-
ductivite´ du travail (production par
actif agricole) et de la terre (production
par hectare). Si les disponibilite´s ali-
mentaires individuelles comme la pro-
ductivite´ agricole ont progresse´ entre
1960 et 2003, leurs progressions restent
infe´rieures aux recommandations et a`
la croissance de´mographique.
Lanc¸on et Mendez del Villar (2012)
dressent, pour leur part, un bilan des
effets des diffe´rentes politiques rizico-
les mises en œuvre en Afrique
de l’Ouest, depuis quatre de´cennies.
Elles ont oscille´ entre des options
protectionnistes (soutiens a` la produc-
tion, protections douanie`res) et des
options libe´rales (incitations fiscales
aux importations, ouverture des
frontie`res. . .) au gre´ des contextes et
des gouvernements avec des re´sultats
mitige´s selon les pays. Eux aussi
rele`vent la divergence des trajectoires
nationales. Comme les auteurs pre´-
ce´dents, ils constatent la dynamique
non de´mentie de l’offre (rizicole ici) au
cours de cette longue pe´riode, crois-
sance ne´anmoins insuffisante pour
re´duire la part des importations. La
segmentation progressive des mar-
che´s du riz, les changements des
mode`les de consommation comme
le facteur prix plaident pour la mise
en place de politiques multidimen-
sionnelles (inte´grant la production
mais aussi la transformation et la
commercialisation dans le respect de
l’e´volution qualitative de la demande)
a` la fois plus pragmatiques et mieux
adapte´es a` leurs contextes nationaux.
A` partir d’une analyse de´taille´e des
politiques e´conomiques conduites au
Mali, qui ont, elles aussi, oscille´ entre
libe´ralisation et protection, Ge´rard
et al. (2012) analysent leur impact
sur la consommation alimentaire des
me´nages les plus pauvres. Et ce, alors
meˆme que cette question de l’ouver-
ture et de la fermeture des frontie`res,
des niveaux de fiscalite´ restent des
sujets de controverse entre experts,
politiques et/ou profanes, entre pro-
moteurs du marche´ et souverainistes
de´fenseurs des agricultures familiales,
par exemple. L’analyse de sce´narios
refle´tant diffe´rents types de politiques
montre in fine que ce sont les
investissements directs agricoles qui
devraient permettre de re´duire le plus
sensiblement l’inse´curite´ alimentaire
et que les effets des politiques de
marche´ (libe´ralisme versus protection-
nisme) ont bien peu d’effets sur la
consommation alimentaire des popu-
lations les plus vulne´rables.
Enfin, Zoundi (2012) nous invite a`
inverser la perspective en matie`re de
(re-)formulation de politiques agrico-
les en Afrique subsaharienne. Plutoˆt
que de proposer des cadres program-
matiques fortement norme´s, il sugge`re
de partir des fonctions essentielles des
exploitations familiales agricoles, a` la
fois dans et hors du marche´, pour
construire de nouvelles politiques. Ces
dernie`res, partant d’une analyse fine
des contextes locaux, des expe´riences
re´ussies (au sein de certaines filie`res),
devront eˆtre territorialise´es et concer-
te´es afin de faire face a` des crises plus
complexes. &
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